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La seance, suspendue a 13 h 30, est reprise a 15 h 30. 

Le President ( interpretation de Vespagnol ) : L’orateur 
suivant est le representant de la Malaisie. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Razali (Malaisie) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, c’est un plaisir que de vous voir 
presider les travaux du Conseil de securite, quelles que 
soient les circonstances. Vous presidez un debat sur une 
question qui commande que le Conseil lui accorde une 
attention prioritaire, etant donne les evenements troublants 
qui se sont produits recemment. Si ces evenements ne sont 
pas traites globalement, ils auront de graves consequences 
qui affecteront encore davantage la paix et la securite 
internationales. Meme si nous ne sommes pas surs de 
Tissue du debat du Conseil d’aujourd’hui, la delegation 
malaisienne le considere comme une reponse necessaire a 
Tappel pressant lance au Conseil par le dirigeant palestinien 
Yasser Arafat, pour qu’il examine la politique de blocus et 
de bouclage menee par le Gouvernement israelien, ainsi que 
T escalade des attaques militaires israeliennes au Liban, qui 
ont seme la mort et la misere parmi une population inno- 
cente et qui font le jeu de ceux qui s’opposent a la recon¬ 
ciliation et a la stabilite au Moyen-Orient. L’effet combine 
de Taction israelienne en Palestine et au Liban, au moment 
ou Tincertitude politique prevaut en Israel lui-meme, a 
renforce la position de ceux qui, en Israel, veulent faire 
derailler le processus de paix et de celle des extremistes qui, 
en dehors d'Israel, voudraient saper les fondations fragiles 
de la paix au Moyen-Orient. 

Le Gouvernement malaisien est profondement preoc- 
cupe par la deterioration de la situation au Moyen-Orient. 
Comme d'autres membres de la communaute internationale, 
nous sommes degus qu’Israel fasse le jeu d’extremistes, 
permettant aux evenements, comme si c’etait inexorable, de 
tout ramener a un cycle de violence, ou, malheureusement, 
tant les gouvernements que les groupes extremistes terro¬ 
rised et mutilent des individus pour parvenir a leurs fins 
politiques. Les grandes puissances, y compris les Etats-Unis, 
et des pays importants du Moyen-Orient doivent prendre des 
mesures pour arreter cette derive, qui pourrait annuler les 
resultats historiques realises a ce jour avec courage et au 
prix de sacrifices. 

Yasser Arafat a pris la bonne decision en demandant 
au Conseil la tenue d’un debat, compte tenu des graves 
difficultes que les Palestiniens connaissent en raison du 
bouclage general de securite impose par les Israeliens, 
lequel fait egalement du tort a T economic palestinienne 
naissante. Etant donne la structure de l’economie pales¬ 


tinienne, toute restriction imposee a la mobilite des Pales¬ 
tiniens exacerberait les difficultes de la population vivant 
dans ces regions. Le bouclage des territories par les Israe¬ 
liens a provoque un chomage croissant et a eu un effet 
negatif sur le revenu que les Palestiniens tirent des expor¬ 
tations de produits agricoles. 

Les mesures severes adoptees par les autorites israe¬ 
liennes represented des violations graves des dispositions 
pertinentes de la quatrieme Convention de Geneve de 1949. 
Ces mesures. qui incluent la demolition d’habitations, la 
confiscation de terres, Texpansion de colonies de peuple - 
ment, et de severes restrictions a la circulation des per- 
sonnes et des biens a Tinterieur du territoire palestinien 
comme a destination et en provenance de celui-ci, sont un 
etranglement flagrant du peuple palestinien et de son eco¬ 
nomic. Des ressentiments croissants donnent naissance a de 
T agitation et a des represailles, creant des foyers de dis- 
corde et causant des actes desesperes. 

Ce serait une erreur fatale si les represailles d’Israel, 
a la suite des attaques a la bombe perpetrees par des extre¬ 
mistes kamikazes, entrarnaient un disaccord grave dans les 
engagements pris conjointement par les Israeliens, les 
Palestiniens et d’autres dirigeants arabes, et divisaient 
Israeliens et Palestiniens. L’appui continu du peuple pales¬ 
tinien comme du peuple israelien est necessaire pour faire 
avancer le processus de paix. 

II y a quelques mois a peine, la delegation malaisienne 
s’est rejouie avec le reste du monde de la signature de 
TAccord israelo-palestinien. On envisageait alors des pers¬ 
pectives de paix et de stabilite au Moyen-Orient, en particu¬ 
lar dans les territories palestiniens occupes. Les deux 
parties — les Palestiniens et les Israeliens — avaient mon- 
tre leur ferme engagement de renforcer davantage encore 
leur intention d’oeuvrer ensemble a Tinstauration de la paix. 
Maintenant plus que jamais, il ne faudrait pas permettre que 
ces engagements a l’egard de la paix deraillent a cause 
d’extremistes ou a cause de tentations nationales politicien- 
nes. Selon les termes du leader palestinien : 

«La paix ... n’est pas l’objectif des seuls Pales¬ 
tiniens et constitue un besoin tout aussi pressant et un 
objectif tout aussi fondamental pour la communaute 
internationale que pour les Arabes et pour les Israe¬ 
liens.» 

La Malaisie voudrait reaffirmer son attachement 
complet et son appui inconditionnel aux efforts du peuple 
palestinien et de ses dirigeants pour pouvoir jouir de tous 
ses droits inalienables, exercer son droit a l’autodetermi- 
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nation et etablir un Etat independant. Nous appuyons egale- 
ment la necessite de la paix et de la securite au Sud-Liban. 
L’occupation israelienne du Sud-Liban non seulement viole 
la souverainete du Liban mais devient militairement inde- 
fendable. La protection de la securite d’Israel pourrait etre 
assuree au moyen d’un contrat politique avec ses voisins, et 
l'integrite du Liban doit faire partie de ce contrat. 

A cette etape difficile, et alors que la situation est 
delicate et fragile, il ne faut epargner aucun effort pour 
consolider le processus de paix. L’etranglement continu des 
Palestiniens entraverait certainement la course a la paix. Les 
attaques contre le Liban ont place Israel dans une position 
d’affrontement. Les dirigeants qui ont ete assez courageux 
pour realiser une percee historique en taveur de la paix ne 
doivent pas permettre que l’extremisme ou une politique a 
courte vue prevalent. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
arabe syrienne. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hallak (Republique arabe syrienne) ( interpretation 
de I’arabe ) : Qu’il me soit permis d’emblee de vous feli- 
citer. Monsieur le President, de votre accession a la presi- 
dence du Conseil pour ce mois. Je suis certain que votre 
sagesse et votre efficacite bien connues permettront au 
Conseil d'aller de l’avant. Je tiens egalement a exprimer ma 
reconnaissance a votre predecesseur, S. E. l’Ambassadeur 
Legwaila J. Legwaila, pour la maniere exemplaire dont il a 
dirige les deliberations du Conseil le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui, a la 
demande du Groupe arabe, pour examiner la situation 
tragique ou se trouve le peuple palestinien dans les terri¬ 
tories arabes occupes. 

La degradation de la situation est preoccupante, en 
raison de l’escalade des pratiques israeliennes de detention 
et d’oppression, de confiscation de terres, de creation de 
colonies de peuplement, de destruction de maisons et 
d’imposition d’un siege dans la Rive occidentale et a Gaza 
ainsi que l'isolement total de Jerusalem, tous actes visant a 
obliger la population palestinienne a accepter le fait 
accompli en l'affamant, et permettre ainsi a Israel de pour- 
suivre F occupation de facto des territories palestiniens et de 
continuer de nier au peuple palestinien ses droits legitimes. 


Le silence qui a repondu au refus d’Israel d'appliquer 
les resolutions du droit international et la «deviation» du 
processus de paix de ses objectifs ont encourage Israel dans 
son arrogance et son intransigeance. Cela a conduit a une 
serieuse degradation de la situation et a F aggravation de 
F escalade israelienne au Sud-Liban, dont les victimes sont 
les civils de nombreux villages et villes, dont Beyrouth. Des 
centaines de milliers de civils ont ete deplaces et des dizai- 
nes de morts et de blesses ont ete denombres parmi les 
civils innocents. 

La securite ne pourra exister que si Israel se retire de 
tous les territories occupes; une paix juste et globale ne 
pourra etre realisee par de nouveaux actes degression, pas 
plus qu’en affamant la population ou en perpetrant des 
massacres tels celui de la mosquee Al-Ibrahimi a Hebron 
ainsi que d’autres actes d’agression contre le peuple 
libanais, le deplacement de personnes et le meurtre de 
dizaines de civils innocents. 

Il est grand temps que le Conseil assume ses respon- 
sabilites face au refus d’Israel de se retirer des territories 
occupes. Le Conseil doit prendre une decision ferme pour 
imposer le respect de la legalite internationale et mettre fin 
aux tentatives israeliennes de sabotage des perspectives 
d’une paix juste et globale, fondee sur les resolutions 242 
(1967), 338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de securite et 
le principe de l’echange de la terre contre la paix, et pour 
permettre au peuple palestinien d'exercer ses droits legi¬ 
times au retour dans sa patrie, a F autodetermination et a la 
creation de son propre Etat independant sur son sol national, 
avec A1 Qods comme capitale. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Republique arabe syrienne des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le President par interim du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, S. E. M. Ravan Larhadi, a qui le Conseil a 
adresse une invitation au titre de F article 39 du reglement 
interieur provisoire. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Farhadi (Afghanistan), President par interim du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien ( interpretation de l’anglais) : Monsieur le 
President, c’est avec plaisir que je voudrais, pour com- 
mencer, vous exprimer mes felicitations pour votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil pour le mois d’avril. Je suis 
sur que, sous votre presidence et grace a votre longue 
experience de diplomate et a votre vaste experience de notre 
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Organisation, le Conseil sera en mesure d'assumer ses 
responsabilites pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je voudrais egalement remercier tres since- 
rement l’Ambassadeur Legwaila, du Botswana, qui s’est 
acquitte de ses responsabilites a la presidence du Conseil le 
mois dernier avec beaucoup de sagesse. 

Je vous suis reconnaissant. Monsieur le President, ainsi 
qu’ aux autres membres du Conseil de securite, de me donner 
l’occasion, en tant que President par interim du Comite pour 
Fexercice des droits inalienables du peuple palestinien, de 
participer a cet important debat portant sur la decision du 
Gouvernement israelien d’imposer un blocus et de fermer les 
frontieres israeliennes avec le territoire palestinien. Notre 
Comite est tres inquiet face a F aggravation des tensions dans 
la region et aux difficultes economiques qui resultent de cette 
decision. Cette fermeture impose des restrictions a la liberte 
de mouvement a l’interieur du tenitoire palestinien et rend la 
vie de la population extremement difficile. Cette situation 
risque d’exacerber les difficultes des relations entre Israel et 
F Autorite palestinienne. 

Le Gouvernement israelien a egalement indique qu’il 
envisageait de prendre de nouvelles mesures draconiennes 
dans le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem. 
Ces mesures comprennent la destruction de maisons, la 
confiscation de terres, Fexpansion des colonies de peu- 
plement et certaines restrictions sur le mouvement des 
personnes et des biens dans le territoire palestinien, ainsi 
qu’a Finterieur et en dehors du territoire. 

Cette politique israelienne a eu pour effet d’aggraver 
le sort des Palestiniens. Le chomage massif et la penurie de 
denrees alimentaires ont atteint des niveaux dangereux. Les 
malades et le personnel medical ne peuvent se deplacer 
d'une region de la Rive occidental a une autre pour se 
rendre dans les hopitaux et les cliniques, meme en cas 
d’urgence. L’enseignement, Fagriculture et le commerce 
sont serieusement entraves. Le personnel d’organisations 
non gouvernementales internationales — y compris des 
etrangers — n’a le droit de se rendre d’une region habitee 
de la Rive occidentale et de la bande de Gaza a une autre. 
Au moment ou les services des organisations non gouver¬ 
nementales sont tellement indispensables, elles sont inca- 
pables de fournir meme les services les plus elementaires. 

II faut ajouter que la fermeture de la frontiere de la 
Rive occidentale avec la Jordanie et celle de la bande de 
Gaza avec FEgypte, qui empeche le mouvement des per¬ 
sonnes et des biens, est en train d’isoler veritablement le 
territoire palestinien des pays voisins. 


Le Comite considere que ces mesures represented une 
violation des dispositions pertinentes de la quatrieme Con¬ 
vention de Geneve de 1949, qui est applicable a tous les 
territories occupes par Israel en 1967, y compris Jerusalem, 
ainsi que des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et de FAssemblee generale. 

La politique du Gouvernement israelien est en contra¬ 
diction totale avec la notion de retablissement de la paix sur 
la base des accords conclus jusqu’a present entre les deux 
parties. 

Le Comite considere egalement que la reaction aux 
actes de violence commis par certains elements ne doit pas 
viser Fensemble du peuple palestinien. Elle ne doit ni 
entraver ni saper le processus de paix, dont le Comite 
s’efforce d’assurer le succes, conformement aux resolutions 
de FAssemblee generale. 

Au nom du Comite pour Fexercice des droits inalie¬ 
nables du peuple palestinien, je demande au Conseil de 
securite et aux parrains du processus de paix d’user de leur 
solide influence pour persuader le Gouvernement d’Israel de 
mettre fin a sa politique injuste de fermeture des frontieres 
israeliennes avec le territoire palestinien. La communaute 
internationale doit egalement persuader les parties interes- 
sees d’accelerer le processus de paix qu’ils ont convenu de 
poursuivre ensemble. C’est la seule fa£on d’etablir une paix 
durable dans la region. 

Le Comite est egalement vivement preoccupe par 
F impact negatif qu’ont sur tous les Palestiniens les recents 
conflits armes, les bombardements et les raids aeriens 
israeliens dans le Sud-Liban et dans les banlieues de 
Beyrouth. Ce qui montre le lien etroit qui existe entre le 
probleme palestinien et la question du Moyen-Orient, qui 
constitue la principale dimension de la situation dans son 
ensemble. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le President par interim du Comite pour Fexercice des 
droits inalienables du peuple palestinien des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est M. Engin Ansay, Observateur 
permanent de l'Organisation de la Conference islamique 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, auquel le 
Conseil a adresse une invitation au titre de F article 39 du 
reglement interieur provisoire. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Ansay (inter]}relation de l’anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de me donner Foccasion de 
prendre la parole une fois de plus devant le Conseil de 
securite au cours de votre presidence. Je desire parler cet 
apres-midi de la situation dans les territoires arabes occupes. 

Lorsque j’ai pris la parole devant le Conseil il y a 
quelques jours sur une autre question, j’en ai profite pour 
vous feliciter. Monsieur le President, de votre election a ce 
poste important. Permettez-moi de reiterer les assurances de 
mon organisation de vous apporter son plein concours dans 
Faccomplissement de vos importantes responsabilites ce 
mois-ci. 

Le processus de paix du Moyen-Orient, lance il y a a 
peu pres quatre ans pour parvenir a une solution juste et 
complete de la question de Palestine et du conflit connexe 
au Moyen-Orient, continue de beneficier du plein appui de 
FOrganisation de la Conference islamique (OCI). Pendant 
1’ annee ecoulee, le processus de paix a fait quelques pas en 
avant. La signature du traite de paix conclu entre la 
Jordanie et Israel le 26 octobre 1994 et la signature de la 
Declaration de principes a Washington D. C., le 28 
septembre 1995, ont ete les points culminants de ces initia¬ 
tives pendant cette periode. J’ai garde de tres bons 
souvenirs de ma participation au processus d’observation 
des recentes elections historiques organisees en Palestine, ou 
Fenthousiasme, la capacite d’organisation et la moderation 
du peuple et des dirigeants palestiniens leur ont valu F admi¬ 
ration et les felicitations de nous tous. 

A la suite du retrait des troupes israeliennes de Gaza 
et de Jericho et de la prise de fonctions de FAutorite pales- 
tinienne nouvellement instituee, les Palestiniens ont com¬ 
mence le processus de reconstruction et de developpement. 
Ils ont maintenant pour tache difficile de redonner vie aux 
institutions nationales et de les moderniser, de concevoir et 
mettre au point F infrastructure materielle et humaine et de 
redresser Feconomie en revitalisant F agriculture, l’industrie, 
le commerce et les services sociaux, et ce avec des ressour- 
ces extremement limitees et des obstacles redoutables. Mais 
ces defis ne peuvent etre releves librement tant que tous les 
territoires palestiniens et autres territoires arabes illegale- 
ment occupes par Israel, y compris la Ville sainte d’Al 
Qods Al Charif, n’auront pas ete entierement restitues au 
peuple palestinien et que leur souverainete n’aura pas ete 
retablie sur Fensemble de ce qui etait et est legitimement 
leur terre. 

En novembre dernier, dans mon intervention durant le 
debat a l'Assemblee generate sur le point 42 de son ordre 
du jour relatif a la question de Palestine, j’ai attire Fatten¬ 


tion sur le fait que, vu la penurie de ressources, la tache des 
fonds, programmes et institutions des Nations Unies dans la 
fourniture d’une assistance humanitaire et technique dont le 
peuple palestinien a cruellement besoin dans ses efforts de 
reconstruction et de developpement, est deja suffisamment 
difficile. Aux couts et aux frustrations de la communaute 
internationale est venu s’ajouter ce qui ne peut etre decrit 
que comme etant F attitude non cooperative des autorites 
israeliennes, dont les formalites bureaucratiques con£ues 
pour regler les questions soulevees par la population des 
zones occupees sont toujours en vigueur meme apres la 
conclusion des accords de paix. Des pratiques du meme 
genre auxquelles recourent les autorites israeliennes ont un 
effet nefaste sur la promotion du commerce palestinien, en 
particulier les exportations vers d’autres pays. 

Ces pratiques continuent d'etre en contradiction avec 
F esprit de compromis et de cooperation qui devrait carac- 
teriser toutes les relations actuelles et futures entre les 
autorites israeliennes et palestiniennes dans l’execution des 
accords de paix. Au lieu de cela, Israel recourt a des mesu- 
res aussi drastiques que les dernieres violentes attaques 
aeriennes contre les territoires libanais, dont Beyrouth, 
entramant le deplacement et l’exode massif de centaines de 
milliers de civils innocents; ses bombardements, meme 
d’ambulances; sa destruction aveugle de biens appartenant 
a des civils et la demolition de maisons appartenant a des 
Palestiniens; sa decision de geler les negotiations de paix; 
son occupation continue des territoires arabes en Palestine, 
en Syrie et au Liban; et ses frequentes fermetures de fron- 
tieres a la population palestinienne, la privant de ses 
moyens de subsistance et de Faeces aux services medicaux 
et autres services de premiere necessite dont elle a tant 
besoin, toutes mesures qui ne font qu'entraver la paix et 
compromettre le processus de paix. 

Je dois ajouter ici que FOrganisation de la Conference 
islamique ne tolere pas le terrorisme sous n’importe quelle 
forme, et qu’elle a toujours appuye les propositions visant 
a endiguer le terrorisme dans toutes les instances inter- 
nationales. 

Les membres de FOrganisation de la Conference 
islamique souhaitent continuer a encourager et appuyer le 
processus de paix en cours, mais je dois souligner que cela 
ne peut se faire sans un changement visible des attitudes et 
des pratiques. Le temps presse; e’est maintenant qu'il faut 
agir. 

Nous aimerions voir appliquer sans retard les reso¬ 
lutions des Nations Unies, notamment les resolutions 242 
(1967), 338 (1973) et 425 (1978) et voir Israel se retirer de 
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tous les territoires palestiniens et arabes, y compris A1 Qods 
A1 Charif, les territoires libanais occupes et le Golan syrien 
occupe. Nous exigeons tout particulierement un arret imme- 
diat des activites militaires israeliennes au Liban. 

Dans 1’esprit du processus de paix, je dois ajouter qu’il 
faut convaincre Israel de n’entreprendre aucun changement 
demographique ou geographique dans la Ville sainte de 
Jerusalem pendant la phase interimaire qui puisse com- 
promettre Tissue des negotiations sur le statut final de la 
ville, et d’arreter T implantation de colonies de peuplement 
juives dans les territoires palestiniens et arabes occupes, y 
compris A1 Qods A1 Charif. 

Une fois de plus, en cette occasion et au nom du 
Secretaire general de 1’OCI, S. E. M. Algabid, dont la 
declaration sur la derniere crise a ete publiee ce matin, 
j’apporte au Conseil un message de paix, un appel a la 
raison et en faveur de Toctroi de tout Tappui possible au 
peuple palestinien pour contribuer a T attenuation de ses 
souffrances resultant de longues annees d’occupation, de 
repression et du deni de Texercice de ses droits fonda- 
mentaux de Thomme. A cette fin, la volonte qui sous tend 
le processus de paix en cours doit etre maintenue, et le 
rythme de son evolution doit etre accelere grace aux efforts 
concertes de la communaute internationale pour aider 
T Autorite nationale palestinienne a exercer un controle plus 
ferme et plus complet sur toutes les taches d’edification de 
la nation, de sorte que le peuple palestinien puisse renaitre 
en tant que nation souveraine, independante, productive et 
fiere, avec son propre drapeau flottant sur tout son territoire, 
y compris A1 Qods A1 Charif, et dotee du statut de Membre 
a part entiere de TOrganisation des Nations Unies. 

Dans le processus de paix en cours, les possibilites de 
parvenir a la paix et a la prosperite pour tous les pays du 
Moyen- Orient, y compris Israel, sont en vue. II appartient 
a la communaute internationale, representee dans cette 
grande Organisation mondiale, de faire en sorte que cette 
occasion ne se perde pas. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie M. Ansay des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de TArabie saou- 
dite. Je Tinvite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Allagany (Arabie saoudite) (interpretation de 
I’arabe) : Monsieur le President, j’ai grand plaisir a vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Nous sommes certains que grace a 


votre sagesse et a votre efficacite vous conduirez le Conseil 
au succes. 

L’Arabie saoudite suit de tres pres revolution du 
processus de paix au Moyen-Orient. Nous ne pouvons 
qu’exprimer notre vive preoccupation devant les evenements 
que vivent en ce moment les territoires palestiniens occupes, 
y compris A1 Qods A1 Charif, et la Republique libanaise. 

Ces dernieres semaines, dans les territoires palesti¬ 
niens, Israel — la puissance occupante — a continue de 
prendre des mesures extremement dures a l’encontre du 
peuple palestinien. Au nombre de ces mesures, il y a la 
confiscation de terres, T expansion des colonies de peuple¬ 
ment, Timposition de restrictions extremement severes a la 
liberte de circulation, le siege et l’asphyxie en regie du 
peuple palestinien. 

Israel justifie chacune de ces mesures en pretextant son 
engagement a 1’egard de la mise en place d’un couloir de 
securite entre Gaza et Jericho et entre Gaza et la Rive 
occidentale pendant la premiere et la deuxieme phase, 
respectivement, de la mise en oeuvre des accords conclus 
entre les deux parties. La politique israelienne appliquee en 
ce moment, qui est sans precedent depths Toccupation de 
1967, paralyse la vie quotidienne a tous les niveaux sans 
exception et la rend intolerable. 

Lorsque nous parlons des elements du processus de 
paix et la maniere d’en garantir le succes, nous sommes 
inevitablement conduits a reaffirmer que la communaute 
internationale doit prendre Tengagement d’oeuvrer a la 
realisation d’un reglement d'ensemble, juste et permanent 
pour la Palestine. 

Le bouclage des frontieres de la Rive occidentale et de 
Gaza avec la Jordanie et TEgypte, y compris Tinterdiction 
de mouvement qui frappe les personnes et les biens 
importes legalement par les negotiants palestiniens, la 
rupture des liens entre les territoires palestiniens et le 
monde exterieur, et l’isolement force de la Palestine vont a 
Tencontre des accords conclus. Ils n'ont rien a voir avec 
T installation de la paix. 

L’Arabie saoudite, qui a toujours appuye le processus 
de paix depuis qu’il a ete lance en 1991 a Madrid, est 
pleinement solidaire de ses freres arabes. Le siege qu’Israel 
impose au peuple palestinien par le biais de la fermeture des 
frontieres et du blocus equivaut a declarer la guerre au 
peuple palestinien, qui a choisi la paix. 
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Ce ne sont pas seulement les Palestiniens qui recla- 
ment la paix, c’est maintenant une exigence arabe et inter- 
nationale. 

La question d’Al Qods A1 Charif est au coeur meme 
du conflit israelo-arabe. Par consequent, aucune paix perma- 
nente ne sera possible au Moyen-Orient tant que cette 
question n’aura pas trouve de juste de solution : une solu¬ 
tion qui tienne compte des resolutions internationalement 
contraignantes, en particulier la resolution 242 (1967), qui 
stipule le retrait d’Israel des territoires occupes depuis 1967, 
et la resolution 252 (1968) relative a A1 Qods A1 Charif. 
Israel doit s’engager a n’imposer aucun changement demo- 
graphique susceptible de modifier le statut de Jerusalem ou 
d’avoir une incidence sur les prochaines negociations 
concernant son statut definitif. Pour tous les musulmans du 
monde, A1 Qods A1 Charif est la premiere des deux qiblas 
et le troisieme lieu saint. II ne pourra y avoir de paix tant 
que tous leurs droits sur la Ville sainte n’auront pas ete 
retablis. 

Nous attendons des parrains du processus de paix 
— les Etats-Unis d'Amerique et la Federation de Russie — 
qu’ils veillent a ce que le Gouvernement israelien honore 
ses engagements et renonce a dresser des obstacles sur la 
voie de la paix, vu notamment les progres enregistres 
precedemment dans le processus de paix. Nous ne pouvons 
oublier que les progres dans le processus de paix coincident 
toujours avec la reconnaissance des droits legitimes du 
peuple palestinien. Nous pouvons voir aujourd'hui ce qu’il 
en coute de faire fi de ces droits. 

Des progres tangibles doivent etre faits dans les volets 
syrien et libanais des negociations. En accroissant sa repre¬ 
sentation dans les negociations bilaterales, prouvant ainsi le 
serieux de ses intentions, la Syrie a fait un gros effort pour 
creer un climat propice au reglement de son differend avec 
Israel. 

Pour ce qui est du Liban, le bombardement incessant 
des villages libanais auquel nous assistons aujourd’hui 
represente une violation flagrante de la souverainete liba- 
naise et de la resolution 425 (1978) du Conseil de securite, 
qui prevoit expressement que les forces israeliennes doivent 
se retirer immediatement et inconditionnellement du terri- 
toire libanais. 

La question de Palestine ne se limite pas a un transfert 
rapide des pouvoirs a F Autorite palestinienne par les autori¬ 
tes civiles et militaires israeliennes. Au coeur de la question 
de Palestine, il y a entre autres le retour des refugies et des 
personnes deplacees dans leur patrie; F elimination du 


territoire palestinien des colonies de peuplement israeliennes 
— qui se chiffrent maintenant a 152, dont 124 sont situees 
sur la Rive occidentale et 28 dans la bande de Gaza; la 
restitution de Jerusalem-Est a la souverainete arabe; et la 
possibilite pour le peuple palestinien d’exercer pleinement 
sa souverainete sur sa terre. 

La question qui se pose aujourd’hui est de savoir si la 
conscience humaine va se reveiller, si les dirigeants d’Israel 
vont tirer les le£ons de l'histoire et comprendre que la paix 
est indispensable pour eux et pour les autres. Pour cela, ils 
doivent montrer qu’ils ont serieusement et fidelement 
l’intention de trouver une solution juste et globale qui 
garantisse le retrait d’Israel de tous les territoires arabes et 
palestiniens occupes, y compris A1 Qods A1 Charif, confor- 
mement aux resolutions legales internationales, et en com- 
prenant ce que la coexistence pacifique fondee sur l’equi- 
libre des interets entre rivaux veut dire, afin que le Moyen- 
Orient puisse connaitre la paix, la prosperite et la stabilite. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant de F Arabie saoudite des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Tant; (Turquie) (interpretation de Vanglais) : Ces 
dernieres annees, nous avons ete temoins d’evenements 
remarquables au Moyen-Orient. Les mesures hardies prises 
sur la voie difficile de la paix ont souleve d’immenses 
espoirs et suscite l'enthousiasme. La Turquie appuie sans 
reserve le processus de paix au Moyen-Orient. A ce 
moment important de l'histoire, la Turquie attache la plus 
haute importance a la preservation de l’elan acquis sur la 
voie de la realisation de la paix, de la securite, de la stabi¬ 
lite et de la prosperite au Moyen-Orient. 

Actuellement, le terrorisme represente le plus grave 
danger pour le processus de paix. La lutte contre le terro¬ 
risme est un droit legitime de tous les pays de la region. Le 
terrorisme doit etre elimine de fa£on que la recherche de la 
paix et de la stabilite au Moyen-Orient soit couronnee de 
succes. Par ailleurs, il faut veiller a ne pas porter prejudice 
aux personnes innocentes en meme temps que se deroule la 
lutte contre les actes terroristes, et veiller egalement a ce 
que ce combat reste dans les limites de la legalite. 

Un autre element essentiel est l’appui apporte par le 
peuple palestinien au processus de paix. Les Palestiniens ont 
recemment instaure, par le biais d’elections democratiques. 
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une administration legitime. Si Ton veut qu’il maintienne 
son appui, il importe que les difficultes economiques avec 
lesquelles le peuple palestinien est aux prises en raison des 
mesures adoptees par Israel soient eliminees sans delai. 
L’amelioration des conditions economiques est l’un des 
facteurs les plus importants si Ton veut que le peuple reste 
attache a la paix. 

Les sanctions appliquees contre Fensemble du peuple 
palestinien sont inacceptables. Nous craignons que ces 
sanctions n’affaiblissent F appui des Palestiniens en faveur 
du processus de paix. 

Ayant des le debut fermement appuye le processus de 
paix, la Turquie estime que dans la lutte contre le terro- 
risme, il convient que tous les pays de la region cooperent 
et soient solidaires les uns des autres. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Jordanie. le Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abu-Nimah (Jordanie) (interpretation de I’arabe) : 
Je souhaiterais tout d’abord. Monsieur le President, vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Il ne fait aucun doute que grace a 
votre grande experience et a votre sages se bien connue, 
vous saurez mener a bien les travaux du Conseil et lui 
permettrez d’obtenir le resultat recherche. Je voudrais 
egalement remercier et feliciter FAmbassadeur Legwaila 
Joseph Legwaila, du Botswana, pour la maniere dont il a 
preside avec succes le Conseil le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
debattre d’une question tres importante qui merite que nous 
Fexaminions de pres et d’une fagon qui soit en rapport avec 
Fimportance et la gravite de la situation. Outre le fait qu’il 
s’agit d’une question qui menace le processus de paix au 
Moyen-Orient, la situation compromet egalement la pour- 
suite et l’issue de ce processus. Cette situation porte tort a 
tous les Palestiniens vivant dans les territories palestiniens 
et les opprime. Elle represente un chatiment collectif qui 
depasse de beaucoup ce qui est necessaire pour combattre 
la violence et le terrorisme et pour preserver la securite. 

Si nous participons au debat d’aujourd'hui c’est en 
raison du vif interet que nous portons a la poursuite du 
processus de paix concemant le volet palestino-israelien et 
son extension a d’autres volets, ainsi qu’a la paix et la 
securite pom tous les peuples de la region, y compris le 
peuple d'Israel. 


Par ailleurs, nous sommes pleinement conscients qu’il 
faut prendre des mesures pour stopper les actes de violence 
et de terrorisme. qui ont ete et continuent d’etre energi- 
quement condamnes par mon gouvernement, peu importe ou 
ils sont commis et quels qu'en soient les auteurs. A ce 
stade, je dois rappeler qu’au cours des dernieres decennies, 
la Jordanie a adopte une ferme position de principe contre 
toutes les formes de terrorisme. La Jordanie a coopere avec 
tous les efforts faits pour lutter contre le terrorisme, et tout 
recemment lors du Sommet de Charm el-Cheikh et lors de 
la reunion de suivi de Washington. Nous avons agi de la 
sorte car le terrorisme et la violence menacent le processus 
de paix et destabilisent Fensemble de la region. Ils entra- 
vent l’instauration d’institutions economiques, sociales et 
politiques et leur capacite a developper notre region. 

Nous reconnaissons tout cela, mais nous realisons 
egalement que toute action visant a faire face a ce pheno- 
mene doit etre fondee sur le droit et etre prise dans le 
respect de la justice et avec impartiality On ne peut attein- 
dre cet objectif par des mesures qui seraient contraries a ces 
principes ou en recourant au systeme de «deux poids et 
deux mesures». Pour s’attaquer aux questions de securite, a 
la violence et au terrorisme, les gouvernements ne peuvent 
adopter des mesures qui ne tiennent pas compte des engage¬ 
ments juridiques et internationaux ainsi que des difficultes 
sociales et pratiques soulevees par de telles mesures, pas 
plus que des effets negatifs que la peur et F exasperation ont 
sur la securite. Cela entraverait les efforts positifs realises 
en faveur du developpement et retablirait une atmosphere de 
tension, de conflit et d’extremisme, que nous esperions etre 
definitivement revolue. 

Je ne tiens pas a aborder la question de la deterioration 
de la situation au Liban, etant donne que le Conseil va 
examiner la question ce soir. Toutefois, nous estimons que 
ce qui se produit au Liban est particulierement preoccupant 
et qu'il s’agit d’une attaque contre le processus de paix, qui 
risque de compromettre la paix et la securite de la region. 
Nous ferons connartre notre position sur cette question le 
moment venu. 

En Jordanie, nous sommes profondement preoccupes 
par les pratiques d’Israel a l’encontre de la population 
palestinienne vivant dans les territories palestiniens, au sujet 
desquelles le Conseil a entendu le rapport du representant 
de la Palestine. De tels actes comprennent la demolition 
d'habitations, la confiscation de terres et l’imposition de 
restrictions a la circulation des personnes et des biens dans 
les territories palestiniens, ce qui equivaut a un siege gene¬ 
ralise et revient a affamer le peuple palestinien innocent, qui 
n’a rien a voir avec le terrorisme et la violence. De telles 
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pratiques vont a l’encontre du droit et de la justice, violent 
la quatrieme Convention de Geneve de 1949 qui s’applique 
a tous les territories occupes par Israel depuis 1967, y 
compris Jerusalem. Elies constituent egalement une viola¬ 
tion des resolutions du Conseil de securite. Et surtout, elles 
ne creent pas une atmosphere positive et sont incompatibles 
avec la mise en oeuvre des accords signes entre Israel et 
l'Organisation de liberation de la Palestine. Elles affaiblis- 
sent l’appui donne au processus de paix par le peuple de la 
region. Nous devons d’urgence mettre un terme a cette 
evolution. Nous devrons la combattre a Pavenri, de facon a 
assainir F atmosphere, renforcer la confiance mutuelle et 
creer le climat necessaire afin que toutes les parties puissent 
poursuivre un dialogue positif en vue de parvenir a la paix 
tant souhaitee. 

Tout en esperant que le Conseil de securite et la 
communaute internationale dans son ensemble travailleront 
serieusement a inverser le cours des evenements dans les 
territoires palestiniens et a inciter les Israeliens a s’abstenir 
de toutes leurs pratiques injustes dirigees contre le peuple 
palestinien, et reconsidereront F ensemble de leur politique, 
nous esperons egalement que la communaute internationale 
appuiera le processus de paix afin de permettre a FAutorite 
nationale palestinienne et au peuple palestinien de realiser 
leurs objectifs et de surmonter cette etape difficile. 

Nous demandons au Conseil de securite de creer le 
climat approprie et de prier instamment les parties con- 
cernees de retourner a la table des negociations, pour mettre 
en oeuvre les accords conclus entre le Gouvernement 
israelien et FAutorite palestinienne et pour completer l’etape 
finale des negociations, pour faire progresser le processus 
de paix en general vers Fobjectif d’une paix globale, pour 
etablir la securite et pour trouver des solutions radicales au 
conflit dont souffre la region depuis tant de decennies. 

Nous sommes certains que F adoption de mesures 
responsables, moderees et justes et la poursuite du dialogue 
nous permettront d’obtenir ce a quoi nous aspirons tous : 
briser le cycle de la violence et etablir la paix, la securite, 
la surete et la tranquillite pour tous les peuples de la region. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de la Jordanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Jamahiriya 
arabe libyenne. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 


M. Azwai (Jamahiriya arabe libyenne) (interpretation 
de I’arabe ) : Qu’il me soit permis d’emblee de vous feli- 
citer. Monsieur le President, de votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour ce mois. Je suis certain 
que vos qualites personnelles, votre efficacite et votre 
competence bien connues vous permettront de mener a bien 
les travaux du Conseil. En meme temps, je voudrais rendre 
hommage a votre predecesseur, le Representant permanent 
du Botswana, pour la maniere efficace dont il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Aujourd’hui le Conseil se reunit pour discuter la 
tragedie que connait le peuple palestinien dans les territoires 
occupes, a la suite d’une campagne de blocus, de famine et 
de punitions collectives menee contre lui par les Israeliens. 
Ces evenements tragiques se deroulent devant le monde 
entier, en violation de tous les pactes et normes internatio- 
naux. 

Les Israeliens ont interprete le Sommet de Charm el- 
Cheikh comme un appui aux actes d'oppression et de 
restriction qu’ils imposent au peuple palestinien, qui ose 
rejeter Foccupation et resister a l’occupant, en utilisant 
toutes les ressources a sa disposition, qu’il s’agisse de 
pierres ou d’operations suicides. 

Le Gouvernement israelien commet les crimes les plus 
haineux contre les Palestiniens, convaincu que cela l’aidera 
a etre reelu et brisera la resistance a son occupation repu- 
gnante. 

Certes, revenir sur des promesses n’a rien de nouveau 
pour les Israeliens, et leur manque de respect des decisions 
legales internationales est egalement un fait coutumier. Des 
dizaines de resolutions ont ete adoptees, leur demandant de 
se retirer des territoires occupes, de respecter les traites 
internationaux dans leurs relations avec les habitants de ces 
territoires et de permettre aux refugies de retourner dans 
leurs foyers, parmi bien d’autres choses. Mais les Israeliens 
ne se sont jamais executes. 

Nous avons tous les droits de demander pourquoi les 
Israeliens insistent sur l’application des resolutions du 
Conseil de securite et pourquoi le Conseil de securite n’est 
pas en mesure d'imposer le respect de ses resolutions. 
Comment se fait-il qu’aucune resolution n’ait ete adoptee 
contre Israel en vertu du Chapitre VII de la Charte malgre 
le fait que la plupart des crimes israeliens tombent sous le 
coup de cet article? Pourquoi le monde entier proteste-t-il 
avec vehemence a propos de la resistance a l'occupation 
israelienne, alors qu’il ne leve pas le petit doigt lorsque les 
Israeliens prennent les mesures les plus terribles contre les 
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Arabes en Palestine ou au Liban? Les Israeliens invoquent 
souvent la securite pour justifier le blocus et le chatiment 
collectif, et nous aimerions vraiment savoir de quelle 
securite ils parlent maintenant. Parlent-ils de la securite de 
leurs forces d'occupation ou de la securite de leurs implan¬ 
tations illegales? Quel est done le danger que pose une 
femme sur le point d’accoucher pour qu’ils l'empechent 
d’arriver a l’hopital, la for£ant ainsi a accoucher sous l'oeil 
amuse des soldats d’occupation, et pour voir plus tard ses 
jumeaux mourir de froid, dehors, pres d’un barrage routier? 

Nous avons tous entendu le Premier Ministre d'Israel 
declarer qu’il ne sacrifierait pas la securite a la paix. Est-ce 
que cela ne prouve pas que les Israeliens ne croient pas a la 
paix, mais oeuvrent a P imposition de la capitulation? Qui 
est oppose a une paix authentique, juste et globale — les 
Arabes ou les Israeliens? Et pourquoi les Israeliens ne se 
demandent-ils pas pourquoi ils ne jouissent pas de la paix 
depuis la creation de leur entite en 1948? Ne savent-ils pas 
que la politique de suppression, d’oppression et Poccupation 
de la terre par la force ne conduira jamais a la paix? Et 
aussi faibles que soient les Arabes, aussi grandes que soient 
leurs divergences et aussi fort que soit l’appui americain 
que recoivent les Israeliens, ils ne pourront pas imposer le 
fait accompli. Cette politique a deja ete utilisee auparavant 
et n’a jamais reussi : parce qu’on ne peut jamais faire echec 
a la volonte du peuple car elle decoule de la volonte de 
Dieu. La force peut tuer et detruire, mais elle ne peut 
jamais empecher les opprimes de se venger des oppresseurs, 
meme si cela signifie se faire sauter avec leurs oppresseurs. 

Les Israeliens et leurs allies se trompent lourdement 
s’ils pensent que la normalisation des relations avec les pays 
arabes, les accolades avec leurs chefs d’Etat et Pechange de 
visites obligeront la nation arabe a se rendre. Ce sont la des 
illusions. Les peuples ne se rendront jamais ou ne se met- 
tront jamais a genoux. L’histoire a vu des hordes de Tatars, 
les Croises et les armees d’empires occidentaux colonialistes 
envahir la nation arabe par la force, et avec a peu pres les 
memes objectifs, mais ils ont tous ete mis en deroute, et la 
nation arabe a survecu. 

Ce ne sont pas de simples paroles. Ce sont des faits 
relates dans Phistoire ancienne et moderne, et ils continuent 
de se repeter. Le sang verse ne peut etre lave que par le 
sang. La violence et la persecution sont les armes des fous. 
Cependant, la Jamahiriya arabe libyenne n’a pas ete surprise 
par ces evenements. Nous avons deja dit qu’une paix 
authentique, juste et globale ne pourra etre realisee que par 
Pimposition d’accords de capitulation. 


Nous avons maintes fois declare que ce n’est que dans 
une democratic non raciale que les Arabes et les Juifs 
peuvent vivre ensemble, dans un pays qui vit en paix et qui 
croit a Pegalite et a Pavenir — un pays qui ne peut que 
jouir d'un regime identique a celui qui a mene a la paix en 
Afrique du Sud. 

Nous avons egalement repete que le systeme de deux 
poids deux mesures applique par le Conseil de securite, 
sous la pression des Etats-Unis et de leurs allies, a chaque 
fois qu'il s’agit de quelque chose qui touche les Israeliens 
est une mauvaise politique. Cette politique nuit a la credi¬ 
bility: des Nations Unies, et du Conseil de securite en 
particulier. Notre conviction est fondee sur des experiences 
longues et repetees liees au conflit arabo-israelien, les actes 
degression repetes contre le Liban et la violation de son 
integrite territoriale. 

Cette conviction est nee egalement des actes degres¬ 
sion repetes commis contre la Jamahiriya arabe libyenne par 
les Etats-Unis d'Amerique. Aujourd’hui marque l’anni- 
versaire de Pagression executee par les Etats-Unis en 1986 
contre des villes libyennes avec le soutien de Margaret 
Thatcher, alors Premier Ministre de la Grande-Bretagne. 
Cette agression avait pour cibles Tripoli et Benghazi, et des 
centaines d’avions militaires americains furent utilises pour 
bombarder des cibles civiles, y compris la residence du 
colonel Muammar al-Kadhafi, le dirigeant de la revolution, 
dans une tentative sans precedent et revoltante d’assassinat 
du dirigeant d'un pays et de sa famille sous les yeux du 
monde entier. 

Comme chacun sait, le monde entier a condamne cette 
agression barbare, mais seul le Conseil de securite n’a ete 
en mesure d’adopter une resolution condamnant Pagression, 
car l’agresseur a use de son pouvoir de veto. Le Conseil a 
egalement ignore la resolution 41/38 de l'Assemblee gene- 
rale demandant au Conseil de rester saisi de la question de 
Pagression americaine. 

Malgre toutes ces pratiques israeliennes et americaines 
injustes, nous conservons l’espoir que le Conseil jouera son 
role vital de maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. Nous n’epargnerons aucun effort pour assurer le 
respect des principes des Nations Unies, en cooperation 
avec tous les pays epris de paix, jusqu’a ce que le monde 
soit libere de la primaute de la force, qui doit ceder le pas 
a la primaute du droit pour que la verite puisse triompher et 
le mensonge disparaitre. 

II est dit dans le Saint Coran : 
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«Oui, le faux c’est ce qui s’en va.» (Le Coran, 
XVII: 81) 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Jamahiriya arabe libyenne des 
paroles aimables qu'il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) (interpretation de I’arabe) : Ce 
debat a participation non limitee du Conseil de securite est 
a notre avis d’une importance cmciale car il porte sur la 
grave situation qui regne dans les territoires arabes pales- 
tiniens occupes. 

II y a quelques semaines, les autorites israeliennes ont 
decide de prendre des mesures extremement graves a 
l'encontre du peuple palestinien, mesures qui consistent a 
imposer des restrictions a la liberte de mouvement des 
personnes et des biens dans les territoires palestiniens, a 
isoler les regions palestiniennes les unes des autres et a 
empecher les relations entre les villes et les villages pales¬ 
tiniens, et a rompre la continuity du territoire palestinien 
place sous autorite palestinienne, entre Gaza et la Rive 
occidental et les autres territoires palestiniens, ainsi que ses 
liens avec le monde exterieur. 

Israel a egalement ferine ses frontieres aux marchan- 
dises palestiniennes en provenance de Gaza et de la Rive 
occidental, et il empeche l'entree des marchandises israe¬ 
liennes dans les regions palestiniennes. Il a ferme les 
frontieres entre la Rive occidental et la Jordanie, et entre 
Gaza et l'Egypte. Ces mesures, qui sont decrites en detail 
dans la lettre adressee par le President Yasser Arafat au 
Secretaire general, constituent une violation flagrante de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 qui s’applique a 
tous les territoires occupes par Israel depuis 1967, y com- 
pris A1 Qods. Elies constituent egalement une violation des 
resolutions internationales adoptees par le Conseil de secu¬ 
rite et l'Assemblee generate, ainsi qu’une violation grave 
des accords conclus entre le Gouvernement israelien et 
l'Organisation de liberation de la Palestine a Oslo et a 
Washington, ainsi que des accords conclus par la suite a 
Taba et a Washington entre Israel et TAutorite de l’auto- 
nomie palestinienne. 

Outre le caractere illegal, illegitime et odieux des 
mesures israeliennes, nous connaissons tous T interaction des 
activites et des interets economiques d'lsrael et des territoi¬ 
res palestiniens et la nature precaire de T economic palesti¬ 


nienne. C’est pourquoi les mesures israeliennes constituent 
des represailles contre le peuple palestinien tout entier. Ce 
peuple est asphyxie dans les domaines economique et 
social. Il est isole du monde exterieur et vit dans une 
situation de quasi-ghetto. Il souffle enormement. Les fem¬ 
mes, les enfants et les vieillards sont menaces de mourir de 
faim et par la maladie. Il n’est done pas difficile de prevoir 
F incidence negative que cela a sur la paix au Moyen-Orient 
et les consequences graves qui en resultent pour cette paix, 
ainsi que la menace qui en resulte pour le processus de paix 
lui-meme. Les ennemis de la paix trouvent dans cette 
situation troublee un pretexte pour realiser leurs desseins. 

Nous reconnaissons le droit de chaque Etat a la secu¬ 
rite et la stabilite et son droit de rassurer sa population. Il 
s’agit d’un objectif legitime, et nous avons condamne les 
recents attentats, y compris le massacre commis a Haram al- 
Ibrahimi et Haram d’Al Qods A1 Charif. Nous avons egale- 
ment denonce, avec le peuple israelien, l’assassinat du 
Premier Ministre, M. Itzhak Rabin. Toutefois, nous disons 
en meme temps que la violence ne peut etre contree par la 
violence; on ne peut prendre comme pretexte les actes d’un 
groupe pour reprimer tout un peuple et 1’affamer, comme 
c’est le cas pour le peuple palestinien. Celui-ci a egalement 
le droit de jouir de la securite et de vivre dans la dignite 
comme tous les autres peuples de la region. Il n'y a aucune 
justice a punir un peuple tout entier et a lui faire payer les 
actes d’un petit nombre. 

Le Sommet des Batisseurs de la paix a Charm el- 
Cheikh a reaffirme l’importance d’une prompte instauration 
de la paix au Moyen-Orient et a souligne la necessity de 
faire progresser le processus de paix et d’eliminer les 
obstacles qui l’entravent et les dangers qui le menacent. 
Mais les mesures appliquees actuellement dans les territoires 
palestiniens ne servent pas cet objectif. Au contraire, elles 
alimentent la violence et la contre-violence, et elles auront 
pour consequences de nourrir la haine et de faire obstacle 
aux efforts de paix realises par les forces et les pays epris 
de paix de la region et a l'exterieur. 

La Tunisie a appuye chaque etape du processus de 
paix et continue de l’appuyer en raison de son attachement 
constant aux principes de justice, de paix et d’autodetermi- 
nation, ainsi qu’a ceux de la legality internationale. Nous 
langons ici un appel aux autorites israeliennes pour qu’elles 
rapportent les mesures prises a l'encontre du peuple pales¬ 
tinien et mettent un terme aux pratiques qui limitent sa 
liberte et menacent sa securite et ses droits fondamentaux. 
De meme, la Tunisie demande a Israel de respecter ses 
engagements, conformement aux accords conclus avec la 
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partie palestinienne, y compris son retrait des territoires 
palestiniens conformement au calendrier convenu. 

Le peuple palestinien a choisi la voie de la paix. II en 
a fait son objectif fondamental, comme il l’a demontre en 
appuyant le President Arafat et F Autorite palestinienne lors 
des dernieres elections. Si Israel veut vraiment la paix, une 
paix durable fondee sur la justice et qui suscite appui et 
respect, il doit honorer ses engagements et en toute logique 
renoncer aux politiques contraires a F objectif recherche. 

Nous langons un appel aux Etats-Unis et a la Fede¬ 
ration de Russie, en tant que parrains du processus de paix, 
afin qu’ils interviennent rapidement pour enrayer la grave 
escalade qui menace le processus de paix et qui mine 
F objectif du Sommet des Batisseurs de la paix reunis a 
Charm el-Cheikh, a savoir la poursuite de ce processus en 
lui donnant une impulsion nouvelle de fagon a realiser les 
aspirations des peuples de la region, voire celles de la 
communaute internationale tout entiere. 

Nous langons egalement un appel aux pays donateurs 
pour qu’ils viennent en aide au peuple palestinien dans la 
crise actuelle et pour qu’ils respectent leurs engagements a 
l’egard de F Autorite palestinienne en soulageant les souf- 
frances du peuple palestinien et en redressant son economic 
devastee. 

Nous demandons a Israel de reconnaitre l’echec de la 
force dans le reglement des conflits. Nous lui demandons de 
mettre fin au cycle de violence et de contre-violence et a 
ses consequences pour le processus de paix, et de reprendre 
rapidement le chemin des negociations. 

Nous langons un appel pressant au Conseil de securite, 
responsable au premier chef du maintien de la paix et de la 
securite internationales, pour qu’il agisse avec diligence en 
vue de mettre un terme a la violence, en preconisant la 
retenue et le dialogue afin de parvenir a une paix juste, 
durable et globale au Moyen-Orient. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Tunisie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Colombie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Garcia (Colombie) (interpretation de I’espagnol) : 
Monsieur le President, qu’il me soit tout d'abord permis, au 
nom de ma delegation, de vous feliciter de votre accession 


a la presidence du Conseil de securite pour le mois d'avril. 
Nul doute qu’avec votre experience et votre competence les 
travaux du Conseil seront couronnes de succes. 

De meme, par votre intermediate, nous tenons a 
feliciter le Representant permanent du Botswana pour la 
maniere dont il a dirige les travaux du Conseil pendant le 
mois de mars. 

Ce a quoi la communaute internationale aspire au 
Moyen-Orient, c’est une paix juste, durable et globale qui 
garantisse la securite et la stabilite de tous les peuples de la 
region, ce qui necessite l’application rigoureuse des accords 
et des dispositions des resolutions des Nations Unies, 
notamment des resolutions 242 (1967), 338 (1973), 465 
(1980) et 478 (1980) du Conseil de securite. 

Ainsi que Font dit les chefs d'Etat et de gouvernement 
du Mouvement des pays non alignes dans le document final 
du Sommet de Cartagena, la responsabilite des Nations 
Unies en la matiere doit continuer jusqu’a ce que le peuple 
palestinien puisse exercer son droit inalienable a F auto¬ 
determination, jusqu’a ce qu’un Etat independant et souve- 
rain soit edifie sur son territoire national et jusqu’a ce que 
le probleme des refugies soit regie conformement aux 
resolutions pertinentes des Nations Unies. 

Mon pays a suivi avec le plus vif interet F evolution du 
processus enclenche a Madrid en 1991, en vue d’une 
solution pacifique et negociee du conflit au Moyen-Orient. 

Comme nous l’avons deja dit en d’autres occasions, 
nous sommes convaincus que la Declaration de principes 
signee a Washington le 13 septembre 1993, F Accord interi- 
maire sur la Cisjordanie et la bande de Gaza du 20 septem¬ 
bre 1995 et la mise en place de l'Autorite palestinienne de 
gouvernement autonome representent un progres, qu’il 
convient de preserver et d’encourager, dans les efforts de 
paix entrepris par les Palestiniens et les Israeliens. 

Nul doute que pour maintenir F appui a la Declaration 
de principes et a F Accord interimaire, il est indispensable 
d’assurer et de promouvoir le developpement economique 
et social des territoires palestiniens occupes. Il convient a 
cet egard de rappeler ce que le Secretaire general declare 
dans son rapport sur l’activite de FOrganisation, publie en 
aout 1995 : 

«Le processus de paix ne peut progresser sans un 
large soutien de Fopinion, et faute d’une amelioration 
visible des conditions de vie des Palestiniens, ce 
soutien restera fragile. A cet egard, il me faut souli- 
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gner particulierement les effets dommageables qu’a 
eus sur F economic palestinienne naissante le verrouil- 
lage, a plusieurs reprises, des territoires occupes par 
Israel.» (A/50/1, par. 742) 

Et le Secretaire general d'ajouter : 

«Soucieuse d’appuyer le processus de paix arabo- 
israelien, l'Organisation des Nations Unies a tout 
specialement mis l’accent sur la necessite d’un deve- 
loppement economique et social durable dans les 
territoires occupes.» (Ibid., par. 743) 

Les mesures adoptees ces dernieres semaines par Israel 
vont en sens inverse. Dans n’importe quel cas, mais surtout 
en raison des caracteristiques de la situation palestinienne, 
a 1’instar des mesures adoptees par Israel, celles touchant 
aux biens et restreignant la liberte de mouvement des 
personnes et des biens ont un grave impact sur la popula¬ 
tion, Feconomie et le processus de paix, outre qu’elles 
violent diverses resolutions des Nations Unies et les accords 
conclus entre Israel et 1'Organisation de liberation de la 
Palestine (OLP). 

Nous sommes d’accord avec ce que le President Arafat 
declare dans la lettre qu'il a adressee au Secretaire general 
le ler avril : 

«La paix ... n’est pas l'objectif des seuls Palestiniens 
et constitue un besoin tout aussi pressant et un objectif 
tout aussi fondamental pour la communaute inter- 
nationale, pour les Arabes et pour les Israeliens.» 
(S/1996/233, annexe ) 

C’est la raison pour laquelle nous nous joignons aux 
autres delegations qui ont reclame l’annulation des mesures 
imposees par Israel et le plein respect des accords conclus 
entre Israel et l’Organisation de liberation de la Palestine 
(OLP). 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Colombie des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de Cuba. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Parrilla (Cuba) (interpretation de Vespagnol) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
saluer et de vous souhaiter plein succes durant votre presi- 
dence. J'aimerais aussi dire combien nous nous felicitons de 


la contribution apportee par la presidence du Botswana et 
par notre estime collegue, l’Ambassadeur Legwaila. 

II y a 11 mois a peine, le Conseil de securite s’est 
reuni pour connaitre du foyer de tension cree par la confis¬ 
cation de terres palestiniennes situees a Jerusalem-Est par le 
Gouvernement israelien. 

A cette epoque, nous avions averti que la poursuite de 
pratiques illegales contrevenant au droit international du 
peuple palestinien, en violation flagrante du droit inalienable 
a P autodetermination du peuple palestinien, en violation des 
instruments internationaux et de nombreuses resolutions de 
FAssemblee generate des Nations Unies et du Conseil, et la 
poursuite de pratiques visant la destruction de P infrastruc¬ 
ture economique du peuple palestinien et entravant les 
efforts qu’il deploie pour la paix, la reconstruction et le 
developpement, auraient pour consequence de compromettre 
les perspectives offertes par les accords de paix et d’eloi- 
gner la possibility de parvenir a une paix juste et durable 
dans la region. 

Nous avons dit alors que ces circonstances obligeaient 
le Conseil de securite a adopter, du moins a ce moment-la, 
des mesures fermes et serieuses, et avons averti que s’il ne 
le faisait pas, cela reviendrait a envoyer un message errone 
qui, au lieu de contribuer au progres du processus de paix, 
risquait de le compromettre de fa£on irreversible. A cette 
occasion, il n’a pas ete possible d’adopter le projet de 
resolution elabore par le groupe arabe; le Conseil n’a pas 
ete egalement en mesure d'adopter la moindre mesure 
pratique car les Etats-Unis ont oppose leur veto. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite se reunit a 
nouveau, convoque de toute urgence a la demande des pays 
du Groupe arabe afin d’examiner les nouvelles mesures qui 
font partie de la meme politique hostile de la puissance 
occupante a l’egard du peuple palestinien et qui continuent 
de mettre en danger Faccord sur la Declaration de principes, 
son calendrier et le processus de paix dans son ensemble. 

Les mesures de bouclage des frontieres, fondees sur 
des «considerations de securite», qui consistent a restreindre 
la liberte de mouvement du peuple palestinien dans son 
propre territoire, a faire obstacle au commerce, a demolir 
des habitations, a confisquer des terres palestiniennes, a 
etendre F implantation de colonies israeliennes dans ces 
territoires, ont suscite une inquietude logique et elles ont ete 
fermement rejetees par la communaute internationale. 

Nous savons tous que cette reunion a ete precedee de 
consultations au cours desquelles une seule delegation s’est 
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opposee a ce qu’une action soit prise — me me sous forme 
de declaration presidentielle — au sujet des faits qui nous 
occupent. Et cette delegation a insiste potu qu’une simple 
declaration soit faite a la presse. C’est une opposition isolee 
mais qui a force de veto. 

Comment le Conseil de securite va-t-il affronter cette 
situation qui se presente pour la deuxieme fois en moins 
d’un an? Qu’en est-il de nos discours, de nos documents et 
des centaines d’heures passees en negociations sur la demo- 
cratisation et la reforme des Nations Unies et du Conseil de 
securite? Comment expliquer l’abime qui separe les beaux 
discours sur le nouveau monde posterieur a la guerre froide 
et les effets de la vie quotidienne? Comment eviter que soit 
impose une fois de plus au Conseil de securite un systeme 
de deux poids, deux mesures? 

La delegation de Cuba tient a rappeler que les droits 
du peuple palestinien a 1’autodetermination, a posseder son 
propre Etat, a vivre en paix, a developper son economic, a 
batir un avenir meilleur pour ses enfants constituent des 
droits inalienables qui ne peuvent etre violes, et qui ne 
peuvent dependre ni de la volonte de la puissance occu- 
pante, ni de ceux qui la protegent. 

La communaute internationale a accueilli avec espoir 
les accords de paix. Aujourd’hui, cet espoir est menace. La 
mise en oeuvre de la Declaration de principes est compro¬ 
mise ainsi que la poursuite des negociations sur le statut des 
questions en suspens, y compris la question de Jerusalem. 
Aujourd’hui, le processus de paix dans son ensemble est 
menace par des actes qui nous ecartent d’une paix juste et 
durable pour tous, y compris la restitution de tous les 
territories arabes occupes. 

Quels sont done les objectifs de ces mesures? Est-ce 
que par hasard, sous pretexte du terrorisme — qui merite 
notre condamnation et que nous avons condamne sans 
reserve — ces actes ne viseraient pas en realite a encou- 
rager les forces qui s’opposent a l’instauration d’un climat 
de paix entre les peuples israelien et palestinien? 

Cuba exige la cessation de ces actes illegaux a l’en- 
contre de la nation palestinienne et 1’application des reso¬ 
lutions pertinentes de P Assemblee generale et du Conseil de 
securite. La nouvelle escalade d’actes degression contre le 
Liban, qui met en danger l’integrite physique de personnes 
civiles innocentes de ce pays, s’ajoute aujourd’hui aux 
mesures prises contre le peuple palestinien et constitue une 
manifestation tragique des consequences que la politique 
agressive d’Israel a sur la paix et la securite dans cette 
region du monde. Le Conseil de securite ne peut fermer les 


yeux et rester impassible face a ces faits. II ne peut accepter 
non plus l’imposition d’un silence complice, qui l’ecarterait 
du mandat qui est le sien en vertu de la Charte des Nations 
Unies. 

Cuba espere que l’Organisation des Nations Unies et 
le Conseil de securite s’acquitteront de leur responsabilite 
historique a l’egard de la question de Palestine et a l’egard 
de la paix et de la securite au Moyen-Orient. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant de Cuba des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
C’est avec une profonde consternation et une vive preoc¬ 
cupation que le Gouvernement du Pakistan considere les 
mesures prises recemment par les autorites israeliennes 
contre le peuple palestinien dans les territories palestiniens 
occupes, y compris la ville sainte de Jerusalem, A1 Qods A1 
Charif. Les mesures israeliennes destinees a interdire A1 
Qods A1 Charif aux Palestiniens et a restreindre strictement 
leur entree dans la ville ont entraine d’enormes problemes 
pour cette population, etant donne l’importance particuliere 
qu’elle attache a cette ville, qui est a la fois sa capitale 
religieuse, commerciale et culturelle. 

Tous les details ainsi que les graves effets de ces 
mesures sur le peuple palestinien et son economie ont deja 
ete decrits par l’Observateur permanent de la Palestine. 
Comme cela a ete souligne par l’Ambassadeur Nasser Al- 
Kidwa, ces mesures violent la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 ainsi que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, de P Assemblee generale et d’autres 
organes de l’Organisation des Nations Unies. Ces mesures 
violent egalement les accords passes avec P Organisation de 
liberation de la Palestine. Par ailleurs, ces mesures sont 
particulierement inquietantes car elles influent directement 
sur le processus de paix auquel il a ete possible de parvenir 
grace aux courageuses et audacieuses initiatives prises 
anterieurement. 

Nous partageons entierement l’idee selon laquelle le 
processus de paix doit conduire a l’exercice, par le peuple 
palestinien, de son droit a V autodetermination au moyen de 
la creation d’une nation independante. Cela passe par le 
retrait des autorites israeliennes de tous les territories arabes 
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et palestiniens occupes, y compris la ville sainte d’Al Qods 
A1 Charif. 

L’appui du Pakistan a la juste lutte menee par le 
peuple palestinien pour ses droits inalienables est bien 
connu. Nous avons toujours declare que les resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) offraient un cadre juste et viable pour 
un reglement durable et global de la question de Palestine. 

II est imperatif de conserver l’elan actuel, qui a ete 
obtenu grace au processus de negociations. Nous partageons 
entierement l’espoir de la communaute internationale que la 
mise en oeuvre des accords passes jusqu’a present ne soit 
pas differee. 

Les dispositions de ces accords doivent etre respectees 
dans la lettre et dans l’esprit. Nous demandons instamment 
que Ton fasse preuve de la souplesse et de la conciliation 
necessaires, ainsi que d’un attachement sincere a leur egard 
afin de realiser une paix juste, durable et globale qui assure- 
ra la securite et la stabilite pour tous les peuples et Etats de 
la region du Moyen-Orient. 

Le Gouvernement et le peuple pakistanais sont profon- 
dement preoccupes par les politiques, pratiques et actes 
recents. qui minent serieusement ce processus de paix. Le 
Pakistan demande au Conseil de securite de prendre d’ur- 
gence des mesures pour remedier a la grave situation 
actuelle, car elle met en danger la paix de la ville sainte 
d’Al Qods A1 Charif. Nous sommes fermement convaincus 
que le Conseil a le devoir de demander aux autorites israe- 
liennes de mettre immediatement fin a ces politiques et a 
ces pratiques injustes et de renoncer a prendre des mesures 
semblables a l’avenir. 

Je parlerai de la situation au Liban separement au 
cours du debat qui doit avoir lieu plus tard au Conseil de 
securite. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : L’orateur 
suivant est le representant du Japon. Je Pinvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : A la 
3650e seance du Conseil de securite, au debut du mois, la 
delegation japonaise a exprime sa reconnaissance au Presi¬ 
dent sortant, le Representant permanent du Botswana, pour 
le travail accompli, et vous a felicite. Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d'avril. Je voudrais ajouter une note person- 
nelle et dire combien je suis heureux de vous voir occuper 
ce poste et presider cette seance. 


Ces dernieres annees nous avons ete temoins de 
progres reguliers dans le processus de paix au Moyen- 
Orient. Ces progres ont ete realises grace aux meilleurs 
efforts deployes par les parties directement interessees et 
avec l’appui de nombreux autres membres de la commu¬ 
naute internationale, qui sont decides a retablir la paix au 
Moyen-Orient. Je fais allusion en particulier aux elections 
tenues en janvier dernier pour le Conseil palestinien et qui 
ont ete un succes; au total 650 observateurs electoraux, dont 
77 venant de mon propre pays, ont participe au deroulement 
ordonne de ces elections. Ce n’est la qu’un exemple des 
efforts que la communaute internationale fait pour veiller a 
ce que les progres vers la stabilite et la prosperite au 
Moyen-Orient soient irreversibles. 

A la lumiere de ces progres, la situation telle qu’elle 
evolue maintenant n’en n'est que plus inquietante. Le Japon, 
comme les autres pays qui ont parle au Conseil, est tres 
preoccupe par les evenements qui se sont produits derniere- 
ment dans la region. La reaction en chaine declenchee par 
les attaques terroristes a la bombe perpetrees recemment en 
Israel et qui ont tue ou blesse des dizaines de citoyens 
innocents, risque reellement de compromettre le processus 
de paix lui-meme. Le cercle vicieux du terrorisme et des 
contre-mesures cree une situation dangereuse, qui pourrait 
bien compromettre les evenements positifs survenus en 
Cisjordanie et a Gaza. 

II en va de meme pour la situation au Liban. Je ne 
peux qu’ exprimer notre inquietude face aux evenements qui 
ont eu lieu recemment au Sud-Liban, ou les attaques du 
Hezbollah contre le nord d’Israel et les contre-attaques des 
forces israeliennes sur le sol libanais ont fait enormement 
de victimes. Le malheur des citoyens innocents ne peut que 
susciter notre inquietude au plan humanitaire. 

Le Japon est profondement preoccupe par le fait que 
tous ces evenements risquent d’etre prejudiciables au pro¬ 
cessus de paix, et il demande a toutes les parties interessees 
de faire preuve de la plus grande retenue. 

II ne fait aucun doute que, pour prevenir d’autres actes 
de terrorisme et pour remettre le processus de paix sur la 
bonne voie, les efforts deployes par les parties interessees 
avec l’appui de la communaute internationale revetent une 
importance essentielle. II est important a cet egard que le 
Sommet des Batisseurs de la paix au Moyen-Orient, qui 
s’est tenu a Charm el-Cheikh sous le coparrainage de 
l'Egypte et des Etats-Unis, ait condamne le terrorisme sans 
equivoque. Le Sommet a envoye deux messages importants, 
a savoir que de nouveaux progres dans le processus de paix 
sont imperatifs, et que la communaute internationale coope- 
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rera pour lutter contre le terrorisme pour assurer la reali¬ 
sation de ces progres. 

II incombe done a la fois au Gouvernement israelien 
et a FAutorite palestinienne de s’acquitter de leurs respon- 
sabilites respectives en prenant des mesures veritablement 
efficaces pour proteger leurs peuples contre les attaques 
terroristes. Ces mesures doivent etre aidees et appuyees par 
la communaute internationale, car le terrorisme, qui ne 
respecte pas les frontieres nationales, ne peut etre elimine 
que grace a une cooperation internationale concertee. 

Les evenements qui ont eu lieu recemment au Moyen- 
Orient montrent encore une fois que la pauvrete et le 
chomage sont un terrain fertile pour le terrorisme. Si nous 
voulons renforcer les fondements du processus de paix et 
contribuer a F edification d'une societe liberee du terrorisme, 
il est essentiel d’ameliorer le climat social et economique 
des habitants palestiniens de la Cisjordanie et de Gaza. Les 
mesures visant a maintenir l’ordre dans les deux zones 
doivent tenir dument compte des realites socio-economiques 
des habitants palestiniens. 

Le Japon comprend parfaitement la necessite pour 
Israel d’assurer la paix et la securite en Cisjordanie et a 
Gaza. Cependant, si le climat economique et social dans 
lequel les Palestiniens vivent continue de se deteriorer, avec 
des taux de chomage croissants parmi les travailleurs 
palestiniens et de graves penuries de produits de base, je 
crains que les mesures antiterroristes israeliennes soient 
contre-productives et sapent le processus de paix dans son 
ensemble. C’est exactement ce qu’esperent ceux qui essaient 
de saboter le processus de paix. 

Au Sommet des Batisseurs de la paix, le Japon a fait 
connaitre sa decision de fournir une assistance en vue de la 
creation d'emplois, d’un montant de quelque 10 millions de 
dollars des Etats-Unis. II a, en fait, deja mis en oeuvre cette 
assistance, et il est pret a participer activement aux efforts 
qui suivront. Il s’est done felicite du plan d’urgence visant 
a ameliorer la situation economique en Cisjordanie et a 
Gaza qui a ete annonce a la reunion de suivi du Sommet 
des Batisseurs de la paix qui a eu lieu a Washington. Le 
Japon espere sincerement que la bonne mise en oeuvre du 
plan permettra de redresser rapidement la situation economi¬ 
que dans ces deux zones, et que les parties directement 
interessees feront egalement, de bonne foi, tous les efforts 
necessaires pour ameliorer la situation. 

Le processus de paix qui a ete poursuivi si courageu- 
sement par les parties interessees au cours des dernieres 
annees est la seule option realiste qui puisse mettre fin, une 


fois pour toutes, a la longue et tragique histoire de conflit 
au Moyen-Orient. Le Japon prie instamment et fermement, 
tant le Gouvernement israelien que 1’Autorite palestinienne, 
de rester fermement attaches au processus de paix. Cela 
exigera qu’ils redoublent d'efforts pour etablir la confiance 
et egalement qu’ils precedent a une mise en oeuvre scrupu- 
leuse de l’accord elargissant l’autonomie palestinienne 
transitoire selon le calendrier prevu. La communaute inter¬ 
nationale, quant a elle, doit appuyer les efforts deployes par 
les parties interessees et faire tout son possible pour aider 
a creer un environnement propice a la paix en cooperant 
activement a F elimination du terrorisme et a Famelioration 
des conditions economiques et sociales du peuple palesti- 
nien. Le Japon continuera de fournir une assistance active 
au peuple palestinien etant convaincu qu’un tel appui aidera 
a renforcer le processus de paix et contribuera en fin de 
compte a la stabilite de toute la region. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant du Japon des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FAlgerie. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lamamra (Algerie) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord, vous presenter mes felicitations 
chaleureuses pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite, et je le fais avec la conviction que les 
qualites humaines et professionnelles dont vous avez fait 
preuve dans la conduite de plusieurs initiatives, qui ont ete 
couronnees de succes dans la sphere economique et sociale 
de l'oeuvre des Nations Unies, seront tout aussi benefiques 
au Conseil dans l’accomplissement de sa mission. Mes 
felicitations vont egalement a votre predecesseur, l'Ambas- 
sadeur Legwaila, du Botswana, pour avoir marque de 
Fempreinte de sa sagesse et de son efficacite les travaux du 
Conseil durant le mois de mars. 

Le 2 avril dernier, la Mission permanente d’obser¬ 
vation de la Palestine a saisi le Conseil de securite de faits 
graves etablissant ce que cette Mission a appele a bon droit 

«le siege et l’etranglement par Israel du territoire, du 

peuple et de F economic palestinienne.» ( S/1996/235 ) 

Le Gouvernement algerien avait pour sa part, des le 21 
mars, condamne les mesures et les pratiques repressives 
ayant la nature et la portee de punitions collectives qu’Israel 
a mises en oeuvre en violation du droit humanitaire inter¬ 
national et des accords israelo-palestiniens. 
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Les developpements particulierement negatifs qui sont 
intervenus apres le succes eclatant des elections democra- 
tiques pour la mise en place des institutions de l'Autorite 
nationale palestinienne ont ajoute a la detresse economique 
et sociale de la population palestinienne engendree par le 
bouclage du territoire palestinien et les perils inherents a la 
remise en cause par Israel d'engagements clefs tels que le 
retrait de la ville d’Al-Khalil (Hebron), qui devait etre 
acheve le 28 mars dernier, et le lancement des negotiations 
sur le statut definitif du territoire palestinien, y compris 
Jerusalem, dont tout indique qu’il sera differe. 

La situation ainsi creee est serieuse. Cette situation 
porte les germes d'une erosion de l’espoir que le processus 
de paix avait permis d'entretenir malgre les nombreuses 
difficultes qui avaient pu, jusqu’ici, etre surmontees. 

Le Groupe des Etats arabes a demande la tenue de 
cette reunion officielle du Conseil de securite, ayant foi 
dans la capacite du Conseil de mettre son autorite au service 
de la legalite internationale en tant que soubassement 
naturel et condition necessaire a la preservation du proces¬ 
sus de paix au Moyen-Orient. Face a la degradation alar- 
mante de la situation dans les territoires sous juridiction de 
l’Autorite nationale palestinienne et a ses consequences 
potentielles incalculables, le Conseil a des responsabilites a 
assumer et des prerogatives a exercer, a un moment ou les 
agressions israeliennes meurtrieres contre le Liban livrent 
F ensemble de la region a une reviviscence dangereuse de 
F esprit de confrontation au detriment de la dynamique de 
paix que toutes les parties se sont engagees a promouvoir et 
que la communaute internationale se doit de proteger. 

Avec votre permission. Monsieur le President, je 
reviendrai un peu plus tard sur les agressions israeliennes au 
Liban au cours du debat specifique que le Conseil consacre- 
ra a cette question. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de l'Algerie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Yemen. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Obadi (Yemen) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous expri¬ 
mer, a vous, ainsi qu’a votre delegation amie et a toutes les 
delegations des membres du Conseil de securite, mes 
sinceres remerciements, pour avoir convoque cette reunion 
afin de discuter de la grave situation dans les territoires 


arabes occupes, du bouclage continu par Israel des territoi¬ 
res palestiniens et de la confiscation de terres. 

Nous rendons hommage a la position honorable du 
Groupe du Mouvement des pays non alignes a regard des 
droits du peuple palestinien, dans toutes les instances et en 
particulier au Conseil de securite. Au cours des dernieres 
semaines et jusqu’a ce jour, ce peuple a ete victime des 
mesures injustes prises par Israel, sous forme de blocus et 
de siege imposes au territoire de l'Autorite palestinienne. 
Israel occupe de nouveau des zones dont il s’etait retire et 
ne respecte pas son obligation de se retirer d’Hebron, 
conformement au calendrier convenu a Taba et a 
Washington. 

Ces mesures israeliennes menacent F aboutissement du 
processus de paix. Ces mesures de represailles sont graves 
et sont contraires aux principes des droits de l’homme, des 
normes du droit international et de la Convention de Geneve 
de 1949. En consequence, le processus de paix en patira. Le 
blocus impose par Israel au peuple palestinien, sa confisca¬ 
tion de terres et ses restrictions contre des villes et villages 
palestiniens ont completement paralyse la vie des Palesti¬ 
niens. Ces mesures ont paralyse la libre circulation des 
personnes et des biens dans la Rive occidental et entre la 
Rive occidental et Gaza qui, en vertu de la Declaration de 
principes, constituent une settle entite. 

Ce blocus pourrait mener a une catastrophe humaine 
et economique pour le peuple palestinien, si Israel ne leve 
pas les obstacles contre les villes et villages palestiniens et 
s’il ne respecte pas ses engagements relatifs a la ville sainte 
de Jerusalem. Le blocus de celle-ci enfreint les engagements 
du processus de paix. 

Nous pensons que le Conseil doit agir et demander aux 
parrains du processus de paix et aux Etats donateurs de 
continuer d'apporter leur aide au peuple palestinien afin que 
le blocus soit leve et qu’il soit mis fin aux mesures de 
repression et aux mesures de represailles collectives, confis¬ 
cations de terres et dynamitage de maisons par Israel. 

Le peuple palestinien doit pouvoir reconstruire son 
economic sur une base solide et alleger les restrictions 
economiques qui lui sont imposees afin de pouvoir creer ses 
propres institutions democratiques et mettre en place une 
paix juste, durable et globale dans la region. Israel doit 
comprendre que davantage d’efforts sont necessaries pour 
realiser la paix et la stabilite dans la region, surtout qu’il 
continue d’occuper des territoires arabes. 
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La paix sera impossible a moins qu'il se retire des 
territoires arabes occupes. Les derniers actes degression 
commis par Israel contre le territoire libanais creeront un 
obstacle au processus de paix, outre qu’ils risquent d’affai- 
blir les efforts internationaux deployes en vue de faire 
redemarrer le processus de paix global au Moyen-Orient. 

Le bombardement par Israel de la capitale, des villes 
et des villages libanais menacent la population de la region 
et constitue une menace grave a la paix et a la securite du 
Liban ainsi qu’une violation des droits de l’homme. 

Nous declarons notre solidarite avec le peuple frere du 
Liban et nous appuyons son droit a defendre son territoire. 

Nous lancons un appel au Conseil pour qu’il fasse 
pression sur Israel pour qu’il mette fin a ces mesures et 
pour qu’il respecte la souverainete et l'integrite territoriale 
du Liban. Israel doit se conformer a la resolution 425 
(1978) du Conseil de securite. qui demande le retrait d’ls- 
rael de tous les territoires libanais. Le Conseil de securite et 
les parrains du processus de paix ainsi que la communaute 
internationale doivent assumer leur responsabilite et forcer 
Israel a regler tous les problemes en suspens concernant le 
Moyen-Orient, notamment pour ce qui est des exigences 
stipulees par la legalite internationale aux fins du retrait 
d’Israel du Golan syrien, de sorte qu’une paix durable 
puisse etre instauree dans cette region. Nous reiterons notre 
appel a cet egard. 

Nous felicitons la Syrie pour son role dans la reussite 
du processus de paix. La Republique du Yemen reaffirme 
son attachement au processus de paix et a la cessation de la 
violence. Nous demandons au Conseil de securite d’inter- 
venir rapidement pour mettre un terme a ces politiques et a 
ces mesures israeliennes, afin que le processus de paix 
puisse atteindre son objectif : l'instauration de la justice, de 
la stabilite et de la securite pour tous les peuples de la 
region. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant du Yemen des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Maroc. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Monsieur le President, je vou- 
drais tout d'abord vous dire que la delegation du Royaume 
du Maroc vous presente ses plus vives felicitations a 1'occa¬ 
sion de votre accession a la presidence du Conseil de 


securite pour le mois d’avril. II lui est egalement agreable 
de vous exprimer ses meilleurs voeux de succes dans 
l’accomplissement de vos hautes responsabilites. Vos 
qualites humaines, vos qualites professionnelles sont un 
gage certain de 1'aboutissement heureux des activites du 
Conseil sous votre direction. 

Par ailleurs, ma delegation eprouve un profond plaisir 
a feliciter chaleureusement l'Ambassadeur Legwaila du 
Botswana pour la maniere sage et competente avec laquelle 
il a dirige les travaux du Conseil au cours du mois de mars 
dernier. 

Depuis le lancement du processus de paix au Moyen- 
Orient, le Royaume du Maroc a suivi son evolution avec un 
tres grand interet, anime d’une volonte sans relache de 
contribuer a lever tous les obstacles susceptibles de le 
menacer et de le fragiliser. A cet egard, mon pays s’est 
felicite profondement des elections democratiques qui ont 
permis au peuple palestinien d’elire ses representants, et il 
espere que les futures negociations sur le statut final des 
questions en suspens auront lieu dans une atmosphere de 
bonne volonte et de dialogue constructif. 

Soucieux de voir ce processus se derouler dans la 
serenite, aussi bien dans le cadre des negociations bilate- 
rales que multilaterales, mon pays n’a menage aucun effort 
pour rapprocher les points de vue des parties concernees et 
promouvoir l’apaisement et le respect des interets legitimes 
de tous. 

En participant au Sommet des Batisseurs de la paix a 
Charm el-Cheikh en mars dernier, S. M. le Roi Hassan II a 
voulu demontrer la determination du Royaume du Maroc de 
sauvegarder le processus de paix et de lui assurer le succes 
escompte. 

C’est ainsi que lors de l’ouverture de ce sommet, si 
opportunement convoque par les Presidents Clinton et 
Moubarak, Sa Majeste le Roi a declare : 

«Notre rencontre doit etre une porte ouverte sur 

l’avenir et non une poite verrouillee devant tout 

espoir.» 

Certes, le pari de la paix est un pari difficile. Mais les 
resultats obtenus jusqu’a maintenant ont confere au 
processus un caractere irreversible. Par consequent, les 
partenaires pour la paix n’ont d’autre choix que de perse- 
verer dans leur oeuvre historique, fermement et resolument, 
conformement aux engagements pris, malgre les tragedies, 
les actes de violence et le desespoir. C’est la raison pour 
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laquelle nous devons tous nous mobiliser pour empecher 
que le terrorisme, la violence aveugle ne prennent en otage 
cette paix des braves si patiemment construite. 

Mais il est aussi de notre devoir d’agir, comme il 
convient, pour preserver au peuple palestinien les raisons de 
l'esperance et de la confiance dans le processus de paix, 
lequel doit lui permettre d'exercer ses droits nationaux 
conformement a la legalite internationale, y compris pour ce 
qui est de la ville d’Al Qods A1 Charif. 

Le peuple palestinien vit une situation critique, tres 
critique, qui requiert une assistance d'envergure. Cette 
situation a ete aggravee par les dernieres mesures prises a 
son encontre et qui, malheureusement, nous rappellent les 
tristes moments d'avant le processus de paix. Ces mesures, 
que nous regrettons tous profondement, ont porte un coup 
severe a la vie sociale et economique du peuple palestinien 
et ont commence a ebranler sa motivation d’aller de l’avant. 
Elies risquent meme, si elles devaient durer, de preparer le 
terrain a une reaction aux consequences malheureusement 
impre visibles. 

Nul ne saurait contester que revolution positive du 
processus de paix depend essentiellement de 1’amelioration 
des conditions de vie du peuple palestinien. D’ou la neces¬ 
sity indispensable d’aider, de maniere appropriee, F Autorite 
nationale palestinienne dans la mise en oeuvre d’un pro¬ 
gramme de developpement economique, social, culturel et 
dans le raffermissement des structures institutionnelles et 
socio-economiques de l'entite palestinienne a peine en 
gestation. 

Ce faisant, la communaute internationale, qui a conti- 
nuellement encourage le processus de paix, permettra aux 
Palestiniens de demontrer qu’ils ont eu raison d'opter pour 
la paix. 

Cela dit, il est hors de doute que le reglement durable 
de la question palestinienne ne peut etre fonde que sur le 
droit, la justice et l’equite. Ce sont aussi les fondements de 
Favenement d’une paix durable entre la Syrie et le Liban, 
d’une part, et Israel, d’autre part, pour realiser enfin la paix 
globale basee sur la legalite internationale. 

Le Royaume du Maroc, qui n’a cesse de contribuer a 
Fedification d’une paix juste, globale et durable au Moyen- 
Orient, considere qu’il est imperatif que la communaute 
internationale protege le processus de paix en mobilisant 
tous ses moyens pour mettre fin aux actes de violence et en 
y apportant effectivement son soutien politique, economique 
et moral. Les partenaires pour la paix meritent nos encou¬ 


ragements si Foil veut qu’ils oeuvrent pour une paix veri¬ 
table, protegee contre tout acte et toute mesure de nature a 
la rendre precaire, une paix fondee sur la comprehension 
mutuelle, la cooperation, la securite, la dignite et le respect 
des droits legitimes de toutes les parties concernees. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant du Maroc des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Senegal. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Diagne (Senegal) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous adresser mes chaleu- 
reuses felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’avril. Mes felicitations 
vont egalement a votre eminent predecesseur, l'Ambas- 
sadeur Legwaila, pour le travail accompli durant le mois de 
mars. 

Je voudrais aussi remercier les membres du Conseil 
d’avoir bien voulu m’autoriser a prendre la parole a la 
presente seance, qui met encore une fois en evidence la 
precarite de la situation au Moyen-Orient et traduit ega¬ 
lement la volonte de la communaute internationale de 
reaffirmer, avec force et conviction, sa preoccupation face 
aux dangers que les pratiques israeliennes dans les terri- 
toires occupes font courir au processus de paix actuel. 

Les recentes decisions prises par le Gouvernement 
israelien d’imposer le blocus du territoire de Palestine, aussi 
bien a l'interieur que dans ses relations avec l'exterieur, 
limitant ainsi la libre circulation des personnes et des biens, 
equivalent a une volonte reelle d’etouffer la Palestine, y 
compris Jerusalem-Al Qods A1 Charif, et toute son econo¬ 
mic. 

Comme Font deja souligne avec eloquence et force 
details les delegations qui m’ont precede dans ce debat, il 
est difficile de rester insensible a ces differentes operations 
entreprises par Israel et destinees uniquement a intimider, 
voire a punir, a humilier et a faire payer par tout un peuple 
les actions, aussi condamnables soient-elles, d’une infime 
minorite d’extremistes. 

La fermeture complete du territoire palestinien, F inter¬ 
ruption de la continuity de ce meme territoire, la recupe¬ 
ration par la force de territories qui venaient d'etre evacues, 
la confiscation de terres palestiniennes et le renforcement 
des pouvoirs des colons israeliens, sans oublier d’autres 
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actes humiliants, comme la destruction de maisons, l'arres- 
tation et la detention arbitraires de milliers de Palestiniens 
— autant de mesures que nous reprouvons et que nous 
voulons voir cesser — font apparaitre dans toute son acuite 
la necessite d’un retour equilibre a une logique de paix, 
sans laquelle aucune solution juste et durable ne saurait 
prevaloir dans cette terre meurtrie de Palestine, y compris 
Jerusalem-Al Qods A1 Charif. 

C’est forts de cette conviction que nous voulons saisir 
F opportunity de cette seance speciale du Conseil de securite 
pour lancer un appel pressant aux autorites de Tel-Aviv 
pour leur demander de revenir sur le chemin de la sagesse 
et de mettre un terme a leur politique actuelle dans les 
territories occupes, y compris Jerusalem-Al Qods A1 Charif, 
et de se conformer scrupuleusement aux dispositions perti- 
nentes de la quatrieme Convention de Geneve applicable a 
tous les territoires arabes occupes par Israel depuis 1967, y 
compris Jerusalem, et de respecter egalement les differentes 
resolutions du Conseil de securite, de FAssemblee generate 
et des autres organes de l’ONU, et enfin de donner des 
chances reelles de succes a la poursuite du processus de 
paix, dans lequel les parties israelienne et palestinienne se 
sont librement engagees avec la forte benediction de la 
communaute internationale. 

Nous pensons que les efforts et les sacrifices consentis 
par le peuple de Palestine dans sa quete de paix, de liberte 
et de justice ont des limites meme si, au demeurant, nous 
restons fermement convaincus que le chemin conduisant a 
la paix est souvent long, ardu et seme d'embuches, parti- 
culierement dans une region aussi troublee que le Moyen- 
Orient. 

Ma delegation partage les observations emises ici par 
bon nombre de participants, observations selon lesquelles la 
reprise du processus de paix actuel et sa consolidation depen¬ 
dent, dans une large mesure, du retour au climat de confiance 
et d’espoir suscite par les Accords d'Oslo et par les differen¬ 
tes conferences intemationales qui leur sont consacrees. 

Pour l’heure, il s’agit done de recreer ces memes 
conditions en demandant a Israel de faire preuve de plus de 
retenue, afin de replacer le processus dans son veritable 
contexte, qui est l’instauration d'une paix juste et durable et 
la reconciliation, a terme, des ames et des coeurs de tous les 
peuples du Moyen-Orient. 

Dans cette perspective, il est important que le Gouver- 
nement et le peuple israeliens s’engagent de nouveau a 
cooperer pleinement et entierement avec le peuple de 


Palestine et avec son representant : F Autorite palestinienne 
et son chef, le President Yasser Arafat. 

Cette cooperation franche a laquelle les convient mon 
pays, le Senegal, ainsi que Pensemble de la communaute 
internationale, constitue le seul gage, la condition sine qua 
non , de la poursuite du processus de paix, qui est la settle 
garantie de la securite et de la survie des pays de la sous- 
region. 

Pour terminer, je voudrais rendre un vibrant hommage 
a tous ceux qui, dans cette region du monde, continuent, en 
depit de la situation actuelle, de croire en l’avenement de la 
paix et a Fesperer, et m’incliner devant la memoire de ceux 
qui sont morts pour cette grande cause. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant du Senegal des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Il n’y a plus d'orateurs. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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